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Declaration  du  President  du  Conseil  de  securite 

Le  Conseil  de  securite  ayant  examine  a  sa  8720e  seance,  tell  fevrier  2020,  la 
question  intitulee  «  Consolidation  de  la  paix  en  Afrique  de  l’Ouest  »,  son  president  a 
fait  en  son  nom  la  declaration  suivante  : 

«  Le  Conseil  de  securite  accueille  avec  satisfaction  le  rapport  du  Secretaire 
general  sur  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  1 ’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel 
(UNOWAS)  et  1’ expose  fait  le  8  janvier  2020  par  le  Representant  special  du 
Secretaire  general  pour  1’ Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel,  Mohamed  Ibn 
Chambas. 

Le  Conseil  se  felicite  des  lettres  du  Secretaire  general  datees  du 
15  novembre  2019,  sur  les  conclusions  de  la  revue  strategique  de  l’UNOWAS, 
ainsi  que  de  sa  lettre  du  19  decembre  2019  et  rappelle  les  reponses  de  sa 
presidence  a  ces  lettres,  en  date  du  31  decembre  2019  et  du  31  janvier  2020,  sur 
le  mandat  de  l’UNOWAS. 

Le  Conseil  rappelle  ses  resolutions  2480  (2019),  2423  (2018), 

2391  (2017),  2359  (2017),  2349  (2017)  et2320  (2016)  ainsi  que  les  declarations 
de  sa  presidence  publiees  sous  les  cotes  S/PRST/2017/2,  S/PRST/20 17/10, 
S/PRST/2018/3,  S/PRST/20 18/1 6  et  S/PRST/20 19/7. 

Le  Conseil  exprime  son  plein  appui  au  Representant  special  dans 
l’accomplissement  de  son  mandat  et  a  l’UNOWAS  pour  ses  activites  en  cours. 

Le  Conseil  reaffirme  son  ferme  attachement  a  la  souverainete,  a 
l’independance,  a  l’unite  et  a  l’integrite  territoriale  de  tous  les  pays  d’Afrique 
de  l’Ouest  et  du  Sahel. 

Le  Conseil  insiste  sur  le  fait  que  la  securite  et  la  stabilite  au  Mali  sont 
inextricablement  liees  a  celles  du  Sahel  et  de  1 ’Afrique  de  l’Ouest,  ainsi  qu’a  la 
situation  en  Libye  et  en  Afrique  du  Nord. 

Le  Conseil  considere  que,  pour  etre  responsable  et  credible,  la  mediation 
assuree  par  l’UNOWAS  exige,  entre  autres,  une  appropriation  nationale,  le 
consentement  des  parties  au  differend  ou  au  conflit  vise  et  le  respect  de  la 
souverainete  nationale,  comme  l’a  indique  l’Assemblee  generate  dans  sa 
resolution  70/304. 

Le  Conseil  se  dit  profondement  preoccupe  par  la  deterioration  constante 
des  conditions  de  securite  et  de  la  situation  humanitaire  dans  les  pays  du  Sahel 
et  du  bassin  du  lac  Tchad,  ainsi  que  par  les  problemes  de  securite  en  Afrique  de 
l’Ouest,  aggraves,  entre  autres,  par  le  terrorisme,  les  actes  de  criminalite 
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transnationale  organisee  commis  en  mer,  les  conflits  entre  eleveurs  et 
agriculteurs  et  la  criminalite  transnationale  organisee,  notamment  la  traite  des 
etres  humains,  le  trafic  d’armes  et  de  drogues  et  1’ exploitation  illegale  de 
ressources  naturelles,  engage  les  acteurs  nationaux,  regionaux  et  internationaux 
a  continuer  de  se  mobiliser  pour  aider  ces  pays  a  faire  face  aux  problemes  de 
paix  et  de  securite  qu’ils  rencontrent,  se  felicite  a  cet  egard  des  efforts  deployes 
par  le  Secretaire  general  pour  adapter  l’appui  de  l’ONU  sur  le  terrain,  au 
Burkina  Faso  et  au  Niger,  et  demande  a  etre  tenu  informe  de  l’avancement  de 
ces  processus  transversaux  integres  dans  le  cadre  des  rapports  periodiques  sur 
F  UNO  WAS. 

Le  Conseil  se  dit  en  outre  vivement  preoccupe  par  F intensification  des 
violences  intercommunautaires  dans  le  centre  du  Mali  et  au  Burkina  Faso  et 
rappelle  que  pour  stabiliser  cette  region  et  proteger  la  population  civile,  il  faut 
une  intervention  qui  soit  pleinement  coordonnee  et  dirigee  par  les 
gouvernements  de  ces  pays,  avec  l’appui  de  FUNOWAS  et  de  la  communaute 
internationale,  et  qui  vise  a  obtenir  des  progres  simultanes  sur  les  plans  de  la 
securite,  de  la  gouvernance,  de  l’aide  humanitaire  et  du  developpement,  de  la 
reconciliation  ainsi  que  de  la  protection  et  de  la  promotion  des  droits  de  la 
personne. 

Le  Conseil  se  declare  preoccupe  par  la  situation  humanitaire  globale  de  la 
region,  qui  resulte  pour  une  grande  part  des  deplacements  forces,  de  F extreme 
pauvrete,  des  inegalites  sociales  et  des  actes  de  violence,  notamment  sexuelle  et 
fondee  sur  le  genre,  demande  que  soit  assuree  la  fourniture  rapide,  en  toute 
securite  et  sans  entrave  d’aide  humanitaire  aux  personnes  qui  en  ont  besoin,  y 
compris  la  prise  en  charge  globale  des  personnes  ayant  subi  des  violences 
sexuelles  pendant  ou  apres  un  conflit,  et  que  les  auteurs  de  ces  violences  aient 
a  repondre  de  leurs  actes,  et  demande  en  outre  une  action  d’envergure  sur  le  plan 
humanitaire  et  en  matiere  de  developpement  ainsi  que  le  decaissement  des  fonds 
annonces. 

Le  Conseil  se  felicite  que  les  pays  d’Afrique  de  l’Ouest  et  du  Sahel  soient 
a  Forigine  d’ initiatives  visant  a  combattre  F  insecurity  dans  la  region  et  salue  les 
efforts  qu’ils  deploient,  ainsi  que  les  mesures  prises  par  l’Union  africaine  et  la 
CEDEAO,  y  compris  au  moyen  de  la  Force  multinationale  mixte  et  de  la  Force 
conjointe  du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel,  et  encourage  les  Etats  Membres  a 
soutenir  ces  efforts  en  fournissant  Fassistance  et  les  ressources  necessaires.  II 
souligne  que  Faction  en  matiere  de  securite  doit  concorder  avec  les  objectifs 
politiques  afin  de  permettre  le  retablissement  de  la  securite  civile,  la  mise  en 
place  d’une  gouvernance  efficace  permettant  de  fournir  des  services  essentiels 
et  la  revitalisation  des  economies  locales  de  fa^on  a  fournir  des  moyens  de 
subsistance  aux  jeunes,  groupe  de  population  qui  connait  une  forte  croissance. 

Le  Conseil  souligne  qu’une  demarche  globale  est  necessaire  pour 
s’attaquer  aux  causes  profondes  du  terrorisme  et  des  violences 
intercommunautaires,  prevenir  de  nouvelles  tensions  et  de  nouvelles  violences, 
poursuivre  Faction  en  matiere  de  securite,  denoncer  et  traduire  en  justice  les 
responsables  de  violations  des  droits  de  la  personne  et  d’atteintes  a  ces  droits, 
lutter  contre  F exclusion  et  la  pauvrete,  promouvoir  le  developpement  durable, 
renforcer  la  resilience  des  institutions  et  des  populations,  promouvoir  la  bonne 
gouvernance  et  edifier  des  societes  pacifiques,  justes  et  inclusives,  et  insiste  a 
cet  egard  sur  F importance  du  role  que  jouent  les  femmes  dans  la  prevention  et 
le  reglement  des  conflits,  dans  la  consolidation  de  la  paix  et  dans  les  situations 
d’apres-conflit. 
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Le  Conseil  rappelle  qu’aux  termes  de  la  Charte  africaine  de  la  democratic, 
des  elections  et  de  la  gouvernance,  les  Etats  parties  doivent  s’ assurer  que  le 
processus  d’amendement  ou  de  revision  de  leur  constitution  repose  sur  un 
consensus  national  comportant,  le  cas  echeant,  le  recours  au  referendum,  et,  tout 
en  se  declarant  preoccupe  par  la  polarisation  croissante  de  la  situation  et  la 
violence,  demande  a  l’UNOWAS  d’encourager  tous  les  acteurs  politiques  a 
recourir  au  dialogue  pour  regler  leurs  differends  a  cet  egard. 

Le  Conseil  souligne  que  les  parties  prenantes  nationales  au  Burkina  Faso, 
en  Cote  d’Ivoire,  au  Ghana,  en  Guinee,  au  Mali,  au  Niger  et  au  Togo  doivent 
collaborer  pour  faciliter  la  preparation  en  temps  voulu  et  la  tenue,  dans  les  delais 
fixes,  d’ elections  veritablement  libres,  justes,  credibles  et  pacifiques  et  prendre 
toutes  les  mesures  qui  s’imposent  pour  prevenir  les  violences,  et  leur  demande 
instamment  de  garantir  des  conditions  egales  a  tous  les  candidats  et  toutes  les 
candidates  et  de  favoriser  la  participation  pleine,  effective  et  veritable  des 
femmes. 

Le  Conseil  demande  a  tous  les  acteurs  politiques  en  Guinee,  quelle  que 
soit  leur  appartenance  politique,  de  reprendre  sans  delai  le  dialogue  en  vue  de 
faire  en  sorte  que  les  processus  electoraux  et  les  reformes  politiques  soient 
menes  a  bien  dans  un  large  consensus  et  encourage  le  Representant  special  a 
continuer  d’exercer  ses  bons  offices  dans  ce  pays. 

Le  Conseil  se  felicite  du  deroulement  generalement  pacifique  de  1’ election 
presidentielle  de  2019  en  Guinee-Bissau,  rappelle  a  cet  egard  la  resolution 
2458  (2019),  attend  avec  interet  la  confirmation  des  resultats  par  les  organes 
competents  de  Guinee-Bissau  et  engage  toutes  les  parties  prenantes  nationales 
a  assurer  la  mise  en  oeuvre  pacifique  des  resultats  de  1’ election. 

Le  Conseil  salue  les  efforts  deployes  par  les  pays  de  la  region  pour  faire 
progresser  la  participation  des  femmes  aux  processus  politiques,  notamment  en 
vue  d’accroitre  le  nombre  de  femmes  aux  hautes  fonctions  de  l’Etat, 
conformement  aux  dispositions  constitutionnelles  de  chaque  Etat  et  aux 
engagements  pris  aux  niveaux  national,  regional  et  mondial,  ainsi  qu’a  la 
resolution  1325  (2000)  et  aux  resolutions  ulterieures  sur  les  femmes  et  la  paix 
et  la  securite. 

Le  Conseil  est  conscient  des  effets  nefastes  des  changements  climatiques, 
de  la  pauvrete  energetique,  des  changements  ecologiques  et  des  catastrophes 
naturelles,  notamment  la  secheresse,  la  desertification,  la  degradation  des  terres 
et  1’ insecurity  alimentaire,  sur  la  stabilite  en  Afrique  de  l’Ouest  et  dans  la  region 
du  Sahel,  maintient  que  les  gouvernements  et  les  organismes  des  Nations  Unies 
doivent  mettre  en  place  des  strategies  a  long  terme,  fondees  sur  des  evaluations 
des  risques,  pour  favoriser  la  stabilisation  et  la  resilience  et  encourage 
l’UNOWAS  a  continuer  de  tenir  compte  des  informations  a  ce  sujet  dans  ses 
activites. 

Le  Conseil  encourage  la  conduite  d’ activites  multisectorielles  en  vue  de 
favoriser  la  coherence  et  la  coordination  au  sein  du  systeme  des  Nations  Unies 
et  avec  les  partenaires  de  la  region,  grace  a  la  mise  en  oeuvre  efficace  de  la 
strategic  integree  des  Nations  Unies  pour  le  Sahel  et  du  Plan  d’appui  des  Nations 
Unies  pour  le  Sahel,  demande,  a  cet  egard,  a  l’UNOWAS  de  renforcer,  en 
collaboration  avec  toutes  les  entries  du  systeme  des  Nations  Unies  au  Siege,  en 
Afrique  de  l’Ouest  et  au  Sahel,  en  particulier  le  Groupe  regional  des  Nations 
Unies  pour  le  developpement  durable,  les  reponses  integrees  aux  difficultes 
auxquelles  la  region  fait  face  afin  d’ameliorer  la  coordination  et  l’efficacite  de 
la  reponse  internationale  aux  besoins  des  populations  et  des  communautes  de  la 
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region  du  Sahel,  et  encourage  la  presentation  de  rapports  annuels  conjoints  a  la 
Commission  de  consolidation  de  la  paix  sur  les  activites  visant  a  renforcer 
Taction  integree  des  Nations  Unies  a  cet  egard,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  mise  en  oeuvre  de  la  strategic. 

Le  Conseil  prie  le  Secretaire  general  de  continuer  de  lui  faire  rapport  sur 
les  efforts  faits  par  les  Nations  Unies  dans  les  domaines  mentionnes  dans  la 
presente  declaration,  sur  le  mandat  de  l’UNOWAS  et  sur  la  situation  en  Afrique 
de  l’Ouest  et  au  Sahel,  et  demande  de  nouveau  que  l’UNOWAS  fasse  le  point, 
dans  ses  comptes  rendus  periodiques,  sur  la  mise  en  oeuvre  de  la  resolution 
2349  (2017)  ». 
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